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poursuivre une politique nationale visant à 
assurer l'abolition effective du travail des en­
fants et à élever progressivement l'âge mini­
mum d'admission à l'emploi ou au travail à 
un niveau permettant aux adolescents d'at­
teindre le plus complet développement physi­
que et mental.» Dans le cadre de cette politi­
que nationale, l'État devra spécifier un âge 
minimum qui ne doit pas être inférieur à 15 
ans, ni à l'âge auquel la scolarité obligatoire 
cesse. 

En plus de préciser le sens et la portée des 
instruments dont il s'agit, l'étude d'ensemble 
a permis de mettre en lumière de nombreux 
cas dans lesquels les normes internationales 
ont influencé des législations nationales en la 
matière: divers pays ont incorporé directe­
ment dans leur législation les dispositions de 
certaines conventions de l'O.I.T. (aux pages 
14 et 178). En dépit de cette constatation en­
courageante, il n'en demeure pas moins, 
comme le rappelle avec à propos la Commis­
sion, que plus de 55 millions d'enfants âgés 
de moins de 15 ans étaient au travail dans le 
monde entier en 1975. Il est incontestable que 
le travail des enfants, dans de nombreux cas, 
soit en violation des normes internationales, 
voire de la législation nationale. La Commis­
sion note aussi que des efforts accrus pour­
raient être entrepris en vue de mettre fin à une 
pratique universellement reconnue comme 
inacceptable. Cependant, elle reconnaît que 
parfois les gouvernements sont simplement 
incapables d'éliminer le travail des enfants 
jusqu'à ce que leur pays ait atteint un niveau 
de développement économique dans lequel le 
travail des enfants représentera un facteur 
moins important pour la survie de leurs ci­
toyens (à la page 187). 

Alain BARRÉ 

Université Laval 

Collective Bargaining: Contemporary Ameri­
can Expérience, edited by Gérald C. 
Somers, Madison, WL, Industrial Rela­
tions Research Association, 1980, 588 
pp. 

Cet ouvrage présente l'expérience con­
temporaine de la négociation collective aux 

États-Unis dans dix principaux secteurs: le 
charbon, la construction, le camionnage, 
l'acier, les produits électriques, l'agriculture, 
le transport aérien, les hôpitaux, le service 
postal et l'éducation. 

Commandité par le ministère du Travail 
des États-Unis, il a été réalisé par l'Industrial 
Relations Research Association avec la colla­
boration des spécialistes les plus chevronnés 
dans chacun des secteurs: Jack Barbash, 
Robert E. Doherty, Mark L. Kahn, Karen S. 
Koziara, James Kuhn, Harold M. Levinson, 
J. Joseph Loewenberg, William H. Miernyk, 
Richard U. Miller, D. Quinn Mills and Jack 
Stieber. 

C'est Jack Barbash qui s'est chargé de ti­
rer les conclusions. Il y a synthétisé les princi­
pales caractéristiques du régime de la négo­
ciation collective aux États-Unis selon son 
évolution tant dans la législation que dans la 
pratique. Il a ensuite souligné les aspects par­
ticuliers à chaque industrie pour enfin les in­
tégrer dans le cadre général. 

Chacune des études est accompagnée 
d'une abondante bibliographie sélective. 

On ne saurait sous-estimer la valeur et 
l'importance d'un pareil ouvrage qui peut 
être considéré comme «la bible» du régime de 
la négociation collective dans le pays le plus 
industrialisé du monde et qui sera extrême­
ment utile à tous les chercheurs. 

Gérard DION 

Université Laval 

The ACLU and the Wagner Act:: An Inquiry 
into the Dépression — Eira Crisis of 
American Liberalism, by Cletus E. 
Daniel, Cornell Studies in Industrial and 
Labor Relations Number 20, New York 
State School of Industrial and Labor Re­
lations, Cornell University, Ithaca, New 
York, 1980, 142 pp. 

It is difficult for those who did not ex­
périence it directly to comprehend the impact 
of the dépression of the 1930's upon Ameri­
can society: its violence, the real suffering 
and even starvation it caused, and above ail 


